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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 12 SEPTEMBRE 2022 
 

 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DES TRANSPORTS URBAINS DE 
L'AGGLOMÉRATION LAVALLOISE ï APPROBATION DU CHOIX DU 
DÉLÉGATAIRE 

 

Le lundi douze septembre deux mille vingt-deux, à dix-huit heures, le Conseil 
communautaire, dûment convoqué le six septembre deux mille vingt-deux, comme le prévoit 
l'article L2121-12 du code général des collectivités territoriales, s'est réuni à lôH¹tel 
Communautaire à Laval, sous la présidence de Florian Bercault, président. 
 

Étaient présents 

Christian Lefort, Anthony Roullier, Fabienne Le Ridou (à partir de 18 h 09),  
Jean-Marc Coignard, Loïc Broussey, Patrick Péniguel, Jocelyne Richard,  
Jean-Bernard Morel, Jérôme Allaire, Jean-Louis Deulofeu (jusqu'à 19 h 30),  
Isabelle Fougeray, Hervé Lhotellier, Florian Bercault, Isabelle Eymon, Bruno Bertier,  
Antoine Caplan, Éric Paris, Béatrice Ferron, Geoffrey Begon, Caroline Garnier  
(à partir de 18 h 12), Bruno Fléchard, Nadège Davoust (à partir de 18 h 12), Georges Poirier 
(à partir de 18 h 07), Céline Loiseau, Guillaume Agostino, Marjorie François  
(à partir de 18 h 41), Georges Hoyaux, Catherine Roy, Paul Le Gal-Huaumé,  
Marie-Laure Le Mée Clavreul, Christine Droguet (à partir de 18 h 41), Noémie Coquereau, 
Samia Soultani, James Charbonnier, Marie-Cécile Clavreul, Chantal Grandière,  
François Berrou, Nicole Bouillon, Jean-Pierre Thiot, Isabelle Groseil, Sylvie Vielle,  
Christine Dubois (à partir de 18 h 37), Julien Brocail, Gérard Travers, Vincent Paillard, 
Mickaël Marquet (à partir de 18 h 07), Éric Morand, David Cardoso, Fabien Robin,  
Yannick Borde (à partir de 18 h 07), Christelle Alexandre (à partir de 18 h 07),  
Louis Michel (à partir de 18 h 12), Marcel Blanchet, Dominique Gallacier (jusqu'à 19 h 28) et 
Michel Rocherullé. 

 
Étaient absents ou excusés 

Sébastien Destais, Annette Chesnel, Nicolas Deulofeu, Kamel Ogbi, Sébastien Buron, Olivier 
Barré et Michel Paillard. 
 
Étaient représentés 

Gwenaël Poisson a donné pouvoir à Jean-Marc Coignard, Damien Richard a donné pouvoir 
à Hervé Lhotellier, Marie Boisgontier a donné pouvoir à Bruno Fléchard, Patrice Morin a 
donné pouvoir à Céline Loiseau, Lucie Chauvelier a donné pouvoir à Christine Droguet, 
Camille Petron a donné pouvoir à  Bruno Bertier, Didier Pillon a donné pouvoir à Marie-
Cécile Clavreul,  Vincent D'Agostino a donné pouvoir à James Charbonnier, Pierrick Guesné 
a donné pouvoir à Samia Soultani, Anne-Marie Janvier a donné pouvoir à  Jean-Pierre Thiot, 
Guy Toquet a donné pouvoir à Sylvie Vielle, Corinne Segretain a donné pouvoir à Christelle 
Alexandre, Pierre Besançon a donné pouvoir à Yannick Borde, Dominique Gallacier a donné 
pouvoir à Louis Michel (à partir de 19 h 28).  
Bernard Bourgeais est représenté par Isabelle Groseil (suppléante). 
 
Conformément à l'article L2121-15 du code général des collectivités territoriales, 

 Nicole Bouillon et Sylvie Vielle ont été désignées pour occuper les fonctions de secrétaires 
de séance lors de cette réunion.  
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La séance débute à 18 h 03. 
 
 
Florian Bercault: Bonsoir à toutes et à tous. Je vous laisse vous intaller avant de démarrer. 
18h 03. Je vais faire l'appel. 
 
 

¶ APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL N° 140  

¶ COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 

¶ COMPTE-RENDU DES MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 

 
 
Florian Bercault: Vous avez reçu le procès-verbal du dernier Conseil et les différents 
comptes rendus des décisions du Président et du Bureau communautaire. Les comptes 
rendus des marchés publics et accords-cadres. Est-ce qu'il y a des questions, des 
observations, des remarques ? Non ? Alors nous passons aux délibérations. 

MOBILITÉ 

 
 

¶ CC56 ï MOBILITÉ - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DES 
TRANSPORTS URBAINS DE L'AGGLOMÉRATION LAVALLOISE ï 
APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE 

 
 
Florian Bercault : J'ai fait un changement d'ordre du jour mais on va démarrer sur la 
délégation de services publics des TUL, puis il y aura l'intervention de Jean-Marc Besnier 
pour le libérer juste après. Je laisse la parole à Isabelle Fougeray sur cette délégation qui est 
importante. Je rappelle que c'est une des priorités de Laval Agglomération que d'avoir des 
mobilités durables, accessibles à tous et qui permettent des alternatives à la voiture, 
lôautosolisme notamment. Je crois que cette délégation des TUL, renouvelée pour huit ans, 
est l'occasion pour nous de montrer toute l'ambition que nous souhaitons pour cette 
délégation de service public urbain lavallois. Je laisse la parole à Isabelle Fougeray. 
 

Patrick Péniguel : S'il vous plaît, avant, je voudrais qu'il soit marqué dans le compte-rendu 
que je ne participe pas au débat ni au vote à la suite de mon activité professionnelle. 
 
Florian Bercault: Très bien, ce sera ajouté au compte-rendu. 
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Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Rappel de la procédure : 
 
Par délibération en date du 21 juin 2021, le conseil communautaire a validé le recours à la 
DSP et le lancement de la procédure de renouvellement du contrat portant exploitation des 
transports urbains de lôagglom®ration lavalloise. 
 
La procédure a été lancée et une seule offre ayant été remise, il vous a été proposé de 
déclarer la procédure sans suite et de lancer une nouvelle procédure. 
Ce que le conseil communautaire a validé dans une délibération en date du 20 décembre 
2021, approuvant le lancement dôune nouvelle proc®dure. 
 
Les grandes dates de la procédure 
 
> Phase de préparation : décembre 2020 ï décembre 2021 
Consultation élus - Séminaires ï Commission mobilité ï Comité technique ï Commission 
des services publics locaux ï Bureau communautaire - Conseil communautaire  
 
> Phase de consultation initiale des entreprises : juin 2021 ï décembre 2021 
> Déclaration sans suite de la procédure initiale : décembre 2021 
 
> Relance de la Phase de consultation des entreprises : décembre 2021 ï avril 2022 
 
2 candidatures retenues : Keolis, Ratp Dev 
2 Offres reçues : Keolis et Ratp Dev 
 
> Phase d'analyse des offres et de négociation avec les candidats : avril 2022 ï juillet 2022  
 
Constitution d'un COPIL de négociation  
2 réunions de négociations avec les deux candidats : 11 mai et 14 juin 2022 
Commission mobilité : 31 août 2022 
Bureau communautaire : 1er septembre 2022 
Conseil communautaire : 12 septembre 2022 
 
> Phase de mise au point et préparation du lancement du contrat : septembre 2022 ï 
décembre 2022 
Date d'effet du contrat : 1er janvier 2023 
Mise en îuvre du nouveau r®seau : 1er septembre 2023 
 
Principaux éléments de l'offre retenue : 
 
Projet dôexploitation des lignes r®guli¯res : 

Le candidat propose un réseau constitué de 11 lignes : 2 lignes structurantes, 4 

lignes urbaines et 5 lignes de desserte de la 1ère couronne et du Pays de Loiron. 

Á Les deux lignes structurantes ont un cadencement important à 12 minutes 

en semaine et une desserte tard le soir (jusquô¨ 23 h 30).  

Á Les lignes urbaines ont une fréquence plus étendue entre 30 et 60 minutes 

en semaine.  

Á Les lignes desservant la 1ère couronne ont quant à elles une fréquence de 

30 minutes ¨ plus dôune heure en semaine. 
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Lôoffre samedi concerne toutes les lignes sauf la ligne 11 (Saint-Nicolas ï Haie), de 

6 h à 23 h 30 selon les lignes. 

Lôoffre dimanche est concentr®e sur les lignes  

Á 1 (Bozées - Tassigny)  

Á 2 (Jaunaie - Aquabulle),  

Á 6 (Libération - Plessis),  

Á 7 (Orée du Bois ï Saint-Roch)  

Á et 8 (Marais - Carteries).  

Á Lôoffre de dimanche circule de 11 h ¨ 21 h (pour deux lignes la 2 et la 8) 

desservant Laval et les communes de 1ère couronne, ce qui apparaît très 

intéressant pour les habitants du territoire avec une fréquence à 90 mn sur 

les lignes 1 et 2 et 120 mn sur les autres lignes. 

Création de nouvelles dessertes (ligne 11 entre Saint-Nicolas et les zones dôemploi 

au nord-est via la gare SNCF, desserte repensée du quartier Ferrié, 

restructurations diverses dans Laval). 

Création d'une navette de centre-ville gratuite qui circulera la semaine de 10 h à 19 

h, fréquence 30 mn et le samedi matin de 9 h à 13 h, fréquence 15 mn. 

Projet de desserte du centre-ville : 

Aucune ligne propos®e nôest en terminus sur la Place du 11 Novembre. 

Projet dôexploitation du service transport à la demande (Tulib) : 

Le candidat propose un service de transport à la demande de soirée nommé 

Flexibus, et desservant les arrêts des lignes 1(Bozées ï Tassigny) 2 (Jaunaie - 

Aquabulle), et des communes de 1ère couronne périurbaine. Le service est 

proposé au départ de la gare TUL à 21 h, 22 h et 23 h. 

Le Tulib proposé fonctionne du lundi au samedi de 6 h 30 à 20 h environ (variable 

selon les 5 zones) avec un passage toutes les 45 minutes et un système de 

r®servation jusquô¨ 30 minutes avant le trajet, selon un principe de lignes 

virtuelles. Lôannulation est possible jusquô¨ 30 minutes avant le trajet. Les arr°ts 

de destination pour chaque point de rabattement sont clairement identifiés. 

Le candidat sôengage sur un taux de refus assez faible à 2 %.  

Projet dôexploitation du service de transport de personnes ¨ mobilit® r®duite (Mobitul) : 

Le candidat propose un service TPMR dont les conditions d'entrée sont identiques à 

aujourd'hui. La r®servation est possible jusquô¨ 30 minutes avant le déplacement 

et une annulation jusquô¨ une heure avant. 

Le service Mobitul proposé fonctionne du lundi au samedi de 6 h à 19 h et le 

dimanche de 9 h à 18 h. L'amplitude du service est améliorée avec une heure 

de plus le matin et un fonctionnement le dimanche. 

Projet dôexploitation des services de location de vélo VELITUL : 

Maintien de 6 stations Vélitul et 70 vélos mis à disposition. 

Projet dôexploitation des services de location de v®lo VELA : 

Le candidat propose de passer à 450 VAE et 50 vélos cargo à assistance électrique. 

Engagements financiers en mati¯re de ma´trise des charges et de recettes dôexploitation  

En moyenne annuelle sur la durée du contrat, le coût net pour Laval Agglo est de 13 

136, 55 Kú HT, soit 105 092,42 Kú au total sur la dur®e du contrat. En int®grant la 

valeur de reprise (1 226,67Kú) se rapportant aux biens financ®s par le 

délégataire, le coût pour Laval Agglo est de 106 319,09 Kú sur la dur®e du 

contrat (hors actualisation).  
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Le taux de marge et aléas prévisionnel du candidat est intégré au forfait de charges. 

Il repr®sente 1,1 % du total des charges dôexploitation en moyenne annuelle sur 

la durée du contrat. Ce taux de marge et aléas se situe dans la fourchette basse 

des standards du secteur eu égard aux dispositions contractuelles. 

Le candidat propose un taux de couverture des charges dôexploitation par les 

recettes de 15,2 % en moyenne sur la durée du contrat. Ce taux progresse sur la 

durée du contrat (ḗ13,5 % à ḗ16,3 %). 

En termes de structure, les charges dôexploitation d'environ 15 495,69 Kú par an sont 

principalement composées : 

Des co¾ts du personnel de conduite : 4 466,85 Kú en moyenne annuelle sur la 

durée du contrat. Ce poste représente 29 % du total des charges. 

De coûts de sous-traitance : 4 441,70 Kú en moyenne annuelle sur la dur®e du 

contrat. Ce poste représente 23% du total des charges. 

Des frais kilom®triques : 1 327,22 Kú en moyenne annuelle sur la dur®e du contrat. 

Ce poste représente 9 % du total des charges. 

Les charges dôexploitation sont en l®g¯re baisse sur la dur®e du contrat (- 0,02 %), 

ce qui t®moigne dôune maitrise satisfaisante des co¾ts. 

Par ailleurs, le candidat affiche les coûts kilométriques suivants : 

Charges totales / km commercial eur 4,60  

Charges totales / km totaux eur 3,56  

Coût kilométrique de roulage moyen (km 
commercial) eur 

0,39  

 
Financement des investissements 

Sur la dur®e du contrat, le candidat envisage dôinvestir 4 390 Kú HT, avec une VNC 

de fin de contrat estim®e ¨ 1 227 Kú HT. 

Moyens mis en îuvre pour d®velopper la fr®quentation et niveau dôengagement sur les 

recettes commerciales  

Le candidat sôengage sur 6 309 910 voyages (tout mode et tout usage confondus) 

en moyenne annuelle sur la durée du contrat.   

Le candidat sôengage sur un niveau de recettes commerciales de  

18 576,13 Kú HT sur la dur®e du contrat, soit 2 322,02 Kú HT en moyenne 

annuelle sur la durée du contrat. 

Le candidat sôengage sur une ®volution des recettes de +19,8 % sur la dur®e du 

contrat. 

Politique d'amélioration de la qualité du service 

Le candidat présente également ses démarches de certification en cours (ISO 

14001 & 9001) à horizon 2025. 

Le candidat sôest ®galement engag® dans une d®marche de labellisation NF Service 

TAD TPMR. 

Le candidat sôengage sur un taux de fraude de 1,6 % en 2030. 

Le candidat propose dôaxer ®galement la communication sur les actifs (Pro TUL), 

les publics fragiles, les scolaires, les jeunes et les nouveaux usagers.  

Le candidat propose de renforcer la présence sur le terrain avec un petit-déjeuner 

annuel au club des mobilités, environ 30 animations par an via une boutique 

mobile, quatre ateliers mobilité par an, des animations dans 20 écoles, et la 

participation aux événements du territoire. 

Le candidat prend une s®rie dôengagements et dôobjectifs pour les atteindre. 



7  
 

Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. Donc oui, renouvellement de notre 
délégation de service public au transport (DSP). Dans un premier temps quelques rappels, 
notamment au niveau du périmètre de cette DSP puisqu'il évolue. Cette DSP comprend les 
services de transports urbains et non-urbains, l'ensemble des transports scolaires, les 
transports à la demande, le transport PMR, pour rappel, ce service était possible grâce à un 
marché public à part de la DSP et il sera intégré dans cette DSP, et tous les services vélo. 
Comme l'a rappelé le Président, ce contrat sera d'une durée de huit ans et prendra effet au 
1er janvier 2023. Concernant la procédure, il s'agit d'un dossier que nous avons entamé en 
décembre 2020 avec une phase d'analyse et de préparation du cahier des charges pour 
lancer ce renouvellement de la DSP. Un travail a été mené avec l'ensemble des élus mais 
aussi de tous les acteurs locaux et des usagers ainsi que de la commission mobilité pour 
obtenir un état des lieux de notre réseau et un recensement des besoins. Ce travail a été 
mené jusqu'en juin 2021. À partir de juin 2021 et jusqu'en décembre 2021, une phase de 
consultation initiale des entreprises a eu lieu. Et en décembre 2021, nous avions pris la 
décision de déclarer sans suite cette première consultation puisque nous n'avions reçu 
qu'une seule offre. Nous avons donc relancé la procédure début 2022 jusqu'en avril 2022 et, 
suite à cette nouvelle consultation, nous avons reçu deux offres : l'une de Keolis et l'autre de 
Ratp Dev. Nous avons souhaité retenir ces deux candidatures. Nous sommes ensuite rentrés 
dans une phase d'analyse des offres et de négociation avec les deux candidats d'avril 2022 
à juillet 2022. Deux temps de négociation ont été fixés avec chacun des deux opérateurs, en 
mai et en juin. Suite à ces négociations, chaque opérateur nous a remis son offre finale et 
améliorée suite à ces échanges. S'en est suivi une analyse de la part de notre AMO. Ces 
offres ont été analysées selon cinq critères que nous avions fixés ensemble dans les 
grandes orientations prises en juin 2021, à savoir : la qualité de l'offre technique, les 
engagements financiers, l'approche sociétale de l'exploitation du service, la politique 
dôam®lioration de la qualit® de service rendu aux usagers et le degr® d'acceptation et 
d'amélioration du contrat par le candidat dans le sens de l'autorité organisatrice. Après cette 
analyse, il vous est proposé ce soir de retenir l'opérateur Ratp Dev, qui se démarque, que ce 
soit sur l'offre technique ou les aspects financiers. Cette analyse a été présentée en 
commission mobilité fin août, en Bureau communautaire début septembre et donc ce soir en 
conseil communautaire. Ce ne sera pas la fin du processus puisque nous rentrerons ensuite 
dans la phase de mise au point et de lancement du marché et donc un contrat qui prendra 
effet au 1er janvier 2023. Je vous rappelle également que quand nous avions relancé la 
consultation des entreprises, nous avions pris acte que le nouveau réseau ne pourrait 
démarrer qu'en septembre 2023 et non pas au 1er janvier pour ne pas perturber les usagers 
puisque le réseau de Laval a l'habitude de fonctionner du 1er septembre au 31 août de 
l'année suivante. Je vous propose de vous présenter, en tout cas de synthétiser cette offre 
très dense sur les délégations de transports. Pour vous présenter assez simplement la 
nouvelle offre, Ratp nous propose un réseau de 11 lignes régulières. Parmi ces 11 lignes 
régulières, nous retrouvons deux lignes structurantes, appelées ligne 1 et 2 même si nous 
avons plutôt l'habitude d'avoir des lignes avec les lettres de l'alphabet. Ce sera des points 
que nous éclaircirons à l'avenir avec le délégataire et ce que Laval Agglomération souhaite. 
Ces deux lignes 1 et 2 donc Tassigny/Bozées et Jaunaie/Aquabulle, ressemblent à nos deux 
lignes actuelles, A et B, (tableau des horaires et tracé des lignes joints). Ce qui est 
intéressant c'est que nous avons essay® de comparer l'offre dôaujourdôhui avec ce qu'elle 
sera demain. Comme je vous le disais, il s'agit des deux lignes A et B ; la A, avec un 
cadencement à 12 minutes, et la B, à 15 minutes et des lignes qui circulent jusqu'à 21 h 30. 
Dans le futur réseau, ce seront deux lignes cadencées à 12 minutes, ce qui est une vraie 
avancée sur notre réseau et nos lignes « fortes », et une desserte tard le soir en fin de 
semaine, le vendredi et le samedi, jusqu'à 23 h 30 pour ces deux lignes. À ces deux lignes 
viennent s'ajouter quatre lignes urbaines ; la ligne Changé Golf/Changé Rochefort/Volney, la 
ligne Espace Mayenne/Faluères, la ligne Méline/Parc Ceres, et la ligne 11, Saint-
Nicolas/Louverné/Haie, qui, vous le verrez tout à l'heure sur cette création de lignes, est 
nouvelle dans cette  offre. J'en reparlerai plus tard. Ces lignes urbaines sont actuellement 
cadencées entre 30 et 60 minutes en semaine et sont desservies le soir en fonction des lieux 
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jusqu'à 19 heures 30 voire 20 heures 30. Dans ce nouveau réseau, elles seront cadencées 
entre 30 et 45 minutes en semaine et seront en service jusqu'à 20 heures voire 21 heures 
sur certaines des lignes. Ensuite, cinq lignes desserviront la première couronne et Loiron, 
puisque l'élargissement du périmètre constitue aussi la nouveauté dans cette délégation de 
service. Celle-ci ne concernait que les 20 communes de Laval Agglomération, alors qu'avec 
cette nouvelle offre, elle desservira les 34 communes. Une ligne Saint-Berthevin 
Libération/Bonchamp Plessis, une ligne Changé Saint-Roch/L'orée du Bois ; une ligne Saint-
Berthevin Carteries/Louverné/Marais, une ligne Saint-Berthevin Châtellier/Argentré-Rochers 
et une ligne rue du Maine/gare routière SNCF. En termes d'évolution, ces lignes comparables 
ont un cadencement entre 30 et 70 minutes, avec une fin de service entre 19 heures 30 et 
20 heures pour certaines lignes. Demain, elles seront cadencées entre 30 et 45 minutes, 
hors lignes 9 et 10 en semaine, avec une desserte le soir qui sera une heure plus tard, 
20 heures et 21 heures, sauf la ligne 10. Aujourd'hui seules les lignes de A à N circulent le 
samedi, jusqu'à 21 heures 30 uniquement pour la A et la B, nos deux lignes structurantes. Au 
1er septembre 2023, l'offre du samedi concernera toutes les lignes sauf la ligne 11, qui est 
justement cette ligne créée, Saint-Nicolas/Haie et ceci de 6 heures du matin à 23 heures 30 
selon les lignes et notamment nos deux lignes structurantes. Des évolutions à noter sur la 
desserte du dimanche ; aujourd'hui seule la ville de Laval est desservie par quatre lignes. 
Sur le plan vous voyez que le maillage est beaucoup plus important. Aujourd'hui il s'agit d'un 
service qui fonctionne uniquement de 13 heures à 20 heures 30, avec une fréquence à 
60 minutes ; demain, au-delà de la ville de Laval, les villes de la première couronne seront 
également desservies, avec les lignes 1, 2, 6, 7 et 8 et elles circuleront de 11 heures jusqu'à 
21 heures, notamment pour les lignes 2 et 8. Pourquoi spécifiquement ces deux lignes-
là jusqu'à 21 heures ? Parce qu'il s'agit des lignes qui desservent la gare et le campus 
universitaire, ce qui permet à nos étudiants de rejoindre la ville de Laval et leur logement 
plus facilement. Elles auront une fréquence de 90 minutes sur les lignes 1 et 2 et 
120 minutes sur les autres lignes. Je vous parlais tout à l'heure de création de nouvelles 
dessertes. La ligne 11, qui n'existe pas aujourd'hui, permettra de relier Saint-Nicolas et la 
zone emploi du Nord-Est (zone des Morandières, zone autoroutière), via la gare SNCF. Dans 
les créations, à la fois une création et une desserte qui a été repensée du quartier Ferrié, 
puisque cette ligne desservira l'Espace Mayenne. Une autre nouveauté, la mise en place 
d'une navette de centre-ville gratuite. Cette navette circulera la semaine entre 10 heures et 
19 heures avec une fréquence de 30 minutes et le samedi matin de 9 heures à 13 heures 
avec une fréquence de 15 minutes. Le tracé n'est pas encore tout à fait arrêté mais les deux 
points importants seraient de pouvoir relier les parkings Jean Macé et Place de Hercé à la 
place du 11 Novembre en passant notamment par la place de la Trémoille et la Cathédrale. 
Une desserte de soirée en semaine s'ajoute également à cette offre. Aujourd'hui il existe le 
FLEXO, qui dessert uniquement la ville de Laval au départ de la gare TUL, du lundi au 
samedi, avec deux départs : 22 heures et 22 heures 45. Demain, ce sera le FLEXIBUS et il 
desservira les arrêts des lignes 1 et 2, nos deux lignes structurantes, et, parmi la nouveauté, 
cette offre desservira également les communes de première couronne. Le service est 
proposé, toujours au départ de la gare TUL mais avec trois départs : 21 heures, 22 heures et 
23 heures. Voilà la présentation de notre réseau urbain de demain. Le service TULIB 
(transport à la demande) est également inclus dans l'offre. Actuellement il ne fonctionne que 
sur les 20 communes et avec cette nouvelle offre, il va s'étendre sur les 34 communes de 
Laval Agglomération et il fonctionnera du lundi au samedi de 6 heures 30 à 20 heures, 
contrairement à 7 heures et 19 heures le soir actuellement, avec un passage toutes les 
45 minutes selon le principe de « lignes virtuelles ». Une évolution qui consiste à avoir plus 
de visibilité pour l'usager, car nous avions aujourd'hui des horaires plutôt fixés le matin, le 
midi et le soir avec des cadencements différents sur les milieux d'après-midi et de matinée. 
Cette nouvelle offre permet à l'usager de savoir que le transport à la demande est proposé 
toutes les 45 minutes. Beaucoup plus de flexibilité également puisque la réservation pourra 
se faire jusqu'à 30 minutes avant le départ contre 1 heure aujourd'hui. Le candidat s'est 
engagé sur un taux de refus qui est relativement faible, 2 %, qui correspondra, pour chaque 
commune, à environ 15 allers-retours possibles par jour pour un usager. Ce service à la 
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demande évolue aussi puisquôaujourdôhui uniquement un arrêt d'une ligne régulière peut être 
rejoint. Ce nouveau service a été pensé « usage et usager » donc dans cinq zones, certes le 
TULIB pourra toujours rejoindre une ligne régulière mais aussi un service de proximité d'une 
commune voisine. Sur le diaporama sont affichés de petits pictogrammes et des points de 
couleurs. Je vais essayer de prendre un exemple et d'être assez simple dans mon 
explication. Si je prends la commune de Port-Brillet, un petit point vert, un point rouge et un 
point marron, cela signifie qu'elle peut rejoindre Saint-Berthevin, Loiron-Ruillé et Saint-Pierre-
la-Cour. Et sur chaque commune, elle peut rejoindre, si elle va à Loiron-Ruillé, soit le pôle de 
santé, soit la mairie, soit le supermarché. Et, le jour du marché local, elle peut aussi se 
déplacer en transport à la demande. En fonction des pictogrammes, nous pouvons voir les 
pôles des services de proximité. J'aborde maintenant le service PMR ; les conditions d'accès 
à ce service n'évolueront pas, elles seront les mêmes dans le prochain contrat, c'est-à-dire 
qu'il est ouvert aux personnes ayant plus de 80 ans ou un taux de handicap à plus de 50 %. 
La différence est qu'aujourd'hui, seules les 20 communes de Laval Agglomération en 
bénéficiaient, demain ce seront les 34 communes de Laval Agglomération. Le service sera 
ouvert du lundi au samedi de 6 heures à 19 heures, soit une heure plus tôt qu'aujourd'hui, et, 
la nouveauté, un service qui fonctionne le dimanche de 9 heures à 18 heures. Plus de 
flexibilité dans la réservation et l'annulation est à souligner : aujourd'hui, 48 heures à l'avance 
pour réserver un transport en MOBITUL, demain, uniquement 30 minutes avant le 
déplacement avec la possibilité d'annuler jusqu'à 1 heure avant, contre 3 heures 
précédemment. Enfin, dernier service dans le périmètre de cette DSP, le service vélo. 
Aujourd'hui, nous avons neuf stations VELITUL avec 100 vélos mis à disposition ; en 
parallèle nous avons 300 VELA, je rappelle que ce sont les vélos à assistance électrique en 
location longue durée. Dans la proposition de la Ratp, nous passerons à 6 stations VELITUL 
et 70 vélos mis à disposition, ce qui était dans le cahier des charges de Laval Agglomération. 
Après avoir fait l'état des lieux de l'utilisation de nos stations VELITUL et sur nos neuf 
stations, nous nous sommes aperçus que trois stations avaient très peu de décrochés de 
vélos donc nous avons souhaité maintenir les stations qui fonctionnaient bien comme la Cité 
administrative, le Campus universitaire ou le quartier Ferrié entre autres, et retirer celles qui 
ne fonctionnaient pas. Ainsi, nous souhaitions renforcer l'offre de VELA pour passer de 
300 VELA à 500 VELA ; dans ces 500 VELA, il y aura 50 vélos-cargo mis en location longue 
durée, avec une volonté d'orienter l'offre vers les familles. En ce qui concerne les chiffres, un 
engagement de notre délégataire au niveau du PPI à hauteur d'un peu moins de 4,4 millions 
hors taxes, avec une valeur nette comptable, à la fin du contrat d'un peu plus d'1,2 million 
d'euros, un engagement du côté de Laval Agglomération sur un PPI qui sera axé sur le 
matériel de transport. Je rappelle côest l'achat de nos bus à la fois électriques et bio GNV. Le 
coût net pour Laval Agglomération sur la durée du contrat s'élève à 106 millions d'euros hors 
actualisation. Si ce coût est ramené à une année, nous sommes en moyenne sur un forfait 
de charge de 15,5 millions d'euros. Les engagements des délégataires en termes de recette 
se calculent à hauteur d'un peu plus de 2,3 millions d'euros en moyenne, avec une évolution 
de plus 19,8 % sur la durée du contrat. Un engagement aussi en termes de voyages : un peu 
plus de 6,3 millions, tous modes confondus en moyenne annuelle. Concernant le taux de 
couverture, les recettes sur les dépenses, une évolution au cours du contrat qui ferait passer 
ce taux de couverture de 13,5 % en début de contrat pour aller jusqu'à 16,3 % en fin de 
contrat. Concernant l'offre, il me semblait intéressant de vous communiquer quelques points 
ce soir : dans les négociations, Laval Agglomération a validé avec Ratp le fait qu'il y ait une 
part fixe de 5 %, sur laquelle n'est pas appliquée la formule d'indexation, ce qui permet 
d'avoir une partie fixe qui n'évolue pas au niveau du contrat. Nous avons également la 
volonté de ne pas changer la grille tarifaire au 1er janvier. Un seuil d'élasticité de l'offre, en 
termes de kilomètres permet qu'un nombre de kilomètres fixé soit inclus dans le contrat 
lorsqu'il y a des demandes particulières de Laval Agglomération, des ajustements ou des 
adaptations souhaités : jusqu'à plus 2 % de kilomètres, il n'y aura pas d'impact financier pour 
Laval Agglomération ; entre 2 % et 5 %, seront appliqués ce que nous appelons les « coûts 
marginaux », et au-delà de 5 %, ce sera contractualisé par un avenant. Pour ce qui est du 
mécanisme de partage des recettes, s'il y a plus 2 % sur les recettes, la globalité revient à 
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l'AOM, entre 2 et 15 %, un partage sera effectué entre l'opérateur et Laval Agglomération, et 
lorsque nous sommes à plus 15 %, 60 % reviennent à Laval Agglomération et 40 % à 
l'op®rateur. Un m®canisme d'int®ressement est mis en place, ce qui nôexistait pas dans la 
DSP précédente, à la demande de Ratp Dev, qui voulait s'engager à aller plus loin dans ses 
objectifs puisque la société nous propose de nous reverser à 50/50, une partie du résultat 
net avant impôt s'il était supérieur à 3 %. Il faut également considérer des propositions 
d'ajout de pénalité. Je vous rappelle qu'il existait un critère sur le fait d'accepter des 
modifications du contrat. La Ratp a été force de proposition sur plusieurs points, notamment 
sur la transition énergétique, sur laquelle elle s'engage à aller chercher la certification ISO 
14 001 et si tel n'était pas le cas, elle serait assortie d'une pénalité de 5 000 ú ; des 
engagements en termes de qualité de service avec la certification ISO 9 001, avec la même 
pénalité que sur l'ISO précédente ; un triplement du plafond de malus qualité de service où 
Laval Agglomération proposait une pénalité à hauteur de 30 000 ú par an, Ratp propose 
90 000 ú ; des engagements en termes d'innovation avec la création d'un fonds d'innovation 
à hauteur de 10 000 ú par an en faveur de la r®alit® virtuelle et augment®e ; des actions en 
termes de développement durable et de qualité de service. Enfin, sur le RSE, des 
engagements à 100 % que ce soit sur le plan social, la qualité de vie au travail ou encore le 
climat social ont été pris, sinon le contrat sera assorti d'une pénalité de 5 000 ú si ces 
engagements n'étaient pas tenus. Je vous présente la carte du réseau complet qui est peu 
lisible. Je pense que sur les documents que nous vous avons fait parvenir, cette carte est un 
peu plus lisible. Juste un rappel sur le budget 2022 alloué aux transports afin que vous 
voyiez l'évolution, les dépenses aujourd'hui se chiffrent à hauteur d'un peu plus de 16,6 
millions, 15 millions concernant les charges à caractère général dont la délégation de service 
public, un peu plus de 13 millions d'euros et ensuite des charges financières, des dotations 
aux amortissements et d'autres charges de gestion courante ; concernant les recettes, 
inversement aux mobilités à hauteur de 6,4 millions, les recettes de la DSP à hauteur de 
1,8 million d'euros, l'ensemble des dotations de l'État, du Département et de l'ex-Pays de 
Loiron , la Région vient compenser le transfert de compétences ce qui permet des recettes à 
hauteur de 11,2 millions d'euros et un besoin de subvention d'équilibre à hauteur de 
5,4 millions. Laval Agglomération, comme l'a dit le Président, souhaite vraiment s'engager 
sur la mobilité sur son territoire puisque demain, un peu plus de 1,5 millions sur le forfait de 
charges, contrairement à aujourd'hui, seront débloqués. Voilà Monsieur le Président. 
 

Florian Bercault : Merci beaucoup et merci Isabelle Fougeray et toute la commission 
mobilité qui a beaucoup travaillé, les élus qui ont fait ce choix important pour notre 
agglomération. Avez-vous des questions, des observations ? Jean-Pierre Thiot. 
 

Jean-Pierre Thiot : Monsieur le Président, Monsieur le Vice-Président, chers collègues, je 
trouve le travail réalisé vraiment formidable, en presque deux ans, donc nous pouvons 
remercier tous les agents et tous les élus qui se sont investis sur ce ttrazvail. Le service est 
en grande partie amélioré, sauf sur un certain point que je souhaiterais souligner. Certes il 
propose des horaires élargis, des services supplémentaires notamment le week-end, le soir ; 
je trouve cette initiative remarquable pour la collectivité de l'agglomération. par contre, j'ai 
une certaine réserve que j'ai exprimée lors du dernier bureau communautaire et je réitère 
mes interrogations puisque, depuis le dernier Bureau communautaire, j'ai pu étudier avec 
précision ce que L'Huisserie avait demandé. Pourriez-vous, Isabelle Fougeray, remettre la 
carte globale de toutes les lignes ? Je m'interroge par rapport au fait que nous passions 
d'une ligne J aujourd'hui, qui avait une belle boucle dans la commune de L'Huisserie, on se 
retrouve avec une ligne qui ne fait qu'un aller-retour, certainement pour réduire le nombre 
d'arrêts. Je rappelle que le nombre d'arrêts avec le nouveau schéma passe de neuf à six 
arrêts pour la commune de L'Huisserie ; un certain nombre de quartiers qui sont en 
développement sont oubliés. Lors de la précédente DSP, nous sommes passés de 14 à 9 
arrêts ; j'ignore jusqu'où nous allons aller mais cette DSP est valable pour 8 ans. Ce qui me 
gêne sur cette nouvelle ligne, et contrairement à ce qui a pu être dit lors du dernier bureau 
communautaire, j'avais demandé un passage à l'Orée du Bois, ce qui était lié, à la demande 
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de ma commune pour une deuxième ligne qui irait de L'Huisserie à Saint-Berthevin afin de 
permettre aux habitants de rejoindre la polyclinique ou l'hôpital de façon directe, sans avoir à 
passer par le centre-bourg, ce qui fait beaucoup de délai. Des études répétées sur les 
statistiques d'utilisation des deux voies principales que sont la route qui mène à Laval par 
Avesnières ou la route du bois qui traverse le bois jusqu'à Saint-Berthevin, ont montré que 
c'était cette dernière qui était la plus fréquentée : 25 à 30 % de plus que la route de Laval. 
c'est la raison pour laquelle au moins deux mandatures répétées ont demandé à ce que soit 
créée une deuxième ligne, ce qui n'a pas été retenu, soit ; ce qui me gêne est que la ligne 
existante se voit amputée de trois arrêts avec des arrêts en centre-bourg qui me semblent 
irréalisables dans le centre-bourg actuel rue de Laval, pour ceux qui connaissent bien la 
commune, au niveau de l'église, avec des arrêts choisis qui sont inopportuns avec les projets 
de développement de la commune et du centre-bourg, avec une étude de mobilité dont on 
vient de recevoir, depuis deux mois, les préconisations. Ce que je souhaite, même si je 
pense qu'il sera compliqué aujourd'hui de revoir la copie, je le conçois, mais nous allons 
rentrer dans une phase de mise au point donc j'aimerais qu'une fois que le vote aura eu lieu, 
je ne doute pas un instant du choix qui sera effectué par tous les collègues, mais j'aimerais 
un rendez-vous assez rapide avec le délégataire pour voir ce qui pourrait être amendé, 
corrigé au moins à la marge pour éviter une forte dégradation du service pour la commune 
de première couronne que représente L'Huisserie. Sur la carte, nous voyons bien deux 
lignes qui passent à L'Huisserie mais il faut regarder d'abord la ligne régulière qui va de 
l'Orée du Bois (ligne 7) et qui longe la Mayenne. L'autre ligne qui traverse le bois est le 
TULIB. Nous pouvons voir sur cette carte qu'il existe un vide, « une zone blanche » en 
termes de ligne régulière entre L'Huisserie et Saint-Berthevin qui est préjudiciable car nous 
ne facilitons pas et n'intéressons pas les habitants ou plutôt nous les encourageons à garder 
leur voiture, ce qui est bien dommage ; d'autant que nous sommes aussi en « zone 
blanche » en termes de voie cyclable. Je rappelle qu'un projet est en cours sur lequel la 
commune s'est prononcée pour une allée de Kolbingen en enrobé pour effectuer la jointure 
entre L'Huisserie et Laval. Donc aujourd'hui nous sommes en « zone blanche » dans cette 
partie-là de la commune. Ma requête est donc la suivante : un rendez-vous avec le 
délégataire quand ce sera possible et sans remettre en cause l'ensemble que je ne trouve 
pas trop mal. 
 

Florian Bercault : Merci pour cette question et cette demande. Isabelle Fougeray. 
 

Isabelle Fougeray : Oui, merci. En effet j'entends les remarques pour la commune de 
L'Huisserie mais, vous l'avez évoqué aussi, nous allons rentrer dans une mise au point du 
contrat ainsi qu'une phase dôex®cution. Aujourdôhui, le r®seau est sur le papier mais il va 
sans doute, avant le 1er septembre 2023, y avoir quelques ajustements et amendements. Je 
crois aussi qu'il va falloir que ce réseau vive, car nous aurons beau analyser et regarder en 
détail, que ce soit notre AMO ou les services transport. J'en profite d'ailleurs pour les 
remercier car nos agents ont fait un gros travail pendant tout l'été sur cette délégation de 
service public. Le dossier est tellement dense, entre les tracés, les horaires, donc il y aura 
forcément des choses à rectifier, à corriger, à amender. En tant que vice-Présidente, j'y serai 
très attentive mais je crois qu'il y aura sans doute à rapidement se revoir en tout début 
d'année 2024, après 5/6 mois de réseau qui vivra pour pouvoir être au mieux et répondre 
aux usagers. 
 

Florian Bercault : Donc le rendez-vous est fixé. D'autres questions ou observations ? Loic 
brossey puis Yannick bodre. 
 

Loïc Broussey : Il s'agit d'un sujet important pour nos administrés puisqu'il les concerne 
dans leurs déplacements quotidiens. En ce qui nous concerne, commune de deuxième 
couronne, je dis nous mais, je vais parler de la mienne, et je ne pense pas être le seul à le 
penser, j'apprécie que nous n'ayons pas été les oubliés du nouveau projet et que les TULIB 
fonctionnent un peu différemment. Ils n'étaient pas arrivés à leur taux de remplissage 
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optimum. Peut-être que lorsqu'ils seront vraiment remplis, nous nous rendrons compte qu'il 
faut vraiment mettre en place des bus complets en plus des TULIB, ce qui serait un 
aboutissement. Dans cette nouvelle DSP, j'estime néanmoins qu'il est intéressant que les 15 
trajets par jour permettent à chacun, en fonction de ses horaires, qui ne sont pas toujours 
matin/soir, de pouvoir utiliser ce service et peut-être, sur le plan écologique, de réduire 
l'usage de la voiture. J'espère simplement que nous arriverons à remplir les taxis plutôt que 
d'avoir un taxi qui se déplace pour une seule personne ; étant donné que le taxi vient de 
Laval, il fait deux fois le trajet pour aller par exemple à Châlons-du-Maine et il repart pour 
aller de Châlons-du-Maine à Laval, si ce n'est pour transporter qu'une seule personne, cela 
peut interroger... Quoi qu'il en soit, je note vraiment un plus pour le service rendu mais il faut 
que nous soyons vigilants par rapport au remplissage de nos véhicules par rapport au 
caractère écologique. Je trouve également intéressant que nos petites communes puissent 
rejoindre d'autres communes en périphérie car certains administrés ont besoin de faire ce 
type de trajet. Donc plutôt une réussite et je voterai évidemment favorablement à ce projet. 
 

Florian Bercault : Merci pour cette remarque. J'admets que c'est toujours un peu « lôîuf ou 
la poule », puisque l'offre fait la demande et que le parti pris est d'aller chercher de nouveaux 
publics, de nouvelles communes qui n'étaient pas bien desservies jusque-là, en équité sur 
l'ensemble du territoire. Je crois que c'est la force de cette nouvelle délégation de service 
public.Yannick Borde. 
 

Yannick Borde : Merci Monsieur le Président, bonsoir à tous. Pour faire partie des anciens 
autour de cette table, en tant qu'élu, les évolutions DSP ou les échéances de DSP transport 
et négociations sur la nouvelle DSP sont certainement l'exercice le plus difficile que nous 
ayons à conduire. Nous pouvons nous battre sur de grandes généralités et le « diable » se 
cache dans tous les détails que nous pouvons avoir sur le sujet. Je vais m'associer aux 
propos qui ont été dits pour considérer d'abord qu'il y a de vraies avancées : le transport le 
dimanche, le soir, la remarque de Loïc, à l'instant, sur la deuxième couronne, même si le 
terme n'est pas adapté pour tout le monde... En tout cas nous sommes parvenus à prendre 
en compte l'évolution de l'agglomération sur le plan territorial dans une enveloppe budgétaire 
qui avait été fixée, une contrainte assez rude et qui va peut-être même se compliquer dans le 
contexte actuel. Sur la vision générale que je fais de ce projet, je trouve qu'il y a une vraie 
cohérence et que les objectifs initiaux, qui avaient été fixés, semblent être respectés et, je 
l'espère, atteints demain. Lorsque nous prenons en compte tous les cas individuels, nous 
pouvons pointer des choses que nous aurions voulu faire différemment ; sur Saint-Berthevin, 
pas de grosse révolution puisque nous sommes globalement à peu près, à part le 
cadencement et la ligne dont j'ai oublié le numéro, celle qui fait la liaison directe. Il faudra 
veiller à ce que nous ne soyons pas en capacité puisqu'il ne s'agit pas d'un transport de 
desservir à partir d'un transport tous les autres sites ; ce n'est pas l'organisation de transport 
sans quoi nous n'y arriverions pas. Il existe des points compliqués et des points 
stratégiques ; les points stratégiques pour une ville comme Saint-Berthevin sont de pouvoir 
rejoindre rapidement le centre-ville de Laval, la gare et l'hôpital, qui sont des endroits un peu 
sensibles où il faut pouvoir aller rapidement. Ensuite, pour en avoir parlé ces dernières 
heures avec Isabelle, c'est à nous de répondre à ceux qui pourraient regretter que de tel 
point, nous ne puissions pas aller à tel autre. Il existe aussi d'autres modes de déplacement. 
Nous investissons beaucoup sur les voies douces. Une certaine population est capable 
d'utiliser ce type de déplacement plus facilement que d'autres. Cet ensemble me paraît, à 
mon avis, cohérent. Ce n'est pas une question piège car je viens de tomber dessus à 
l'instant mais sur les chiffres, sans demander la réponse, je suis un peu surpris puisque nous 
annonçons dans notre budget une recette DSP, ce que j'entends être les tickets, pour faire 
simple à 1,858 million et Ratp prévoit une moyenne à 2,3 millions, ce qui me paraît une 
grosse marge. Nous savons très bien que si ce niveau n'est pas atteint, il sera sans doute à 
nous de trouver une solution pour combler ce cap. Voici mon interrogation par rapport à la 
capacité à passer à ce niveau-là. Et pour répondre à la question de « lôîuf ou la poule » que 
vous avez soulevée Monsieur le Président, je pense qu'il existe une formule pour bien suivre 
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comment cela se passe, c'est que nous ayons de vrais challenges sur les performances du 
réseau ; c'est-à-dire que ce qui a été parfois très critiqué par le passé, des 
montées/descentes ou des flux dans les bus que nous ne trouvions pas d'une grande rigueur 
ou d'une grande fiabilité, qui ne nous semblaient pas toujours être cohérents par rapport à ce 
que nous ressentions lorsque nous croisions un bus. Je pense que cette notion d'indicateur 
de performance sur l'utilisation du réseau est essentielle pour corriger ce qui méritera d'être 
corrigé ; certainement qu'il y en aura assez vite mais la porte est ouverte par la vice-
Présidente sur le sujet. En fonction de l'évolution de nos villes et de nos quartiers, il faudra 
aussi trouver des ajustements et je pense que si nous avons ces critères ou ces indicateurs 
parfaitement définis, nous parviendrons à ajuster le réseau comme il se doit en fonction de 
l'évolution du comportement des gens également par rapport à ce mode de déplacement. 
 

Florian Bercault : Isabelle Fougeray sur les questions financières. Nous avons la réponse. 
 

Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. Pour répondre à la question concernant 
les recettes, il s'agit d'un engagement contractuel, ce qui fait partie des longs temps de 
négociations que nous avons pu avoir avec les deux opérateurs. Ils s'engagent sur ce 
montant, ce qui signifie que s'ils ne l'atteignent pas, c'est pour eux, tant pis ; mais en tout cas 
ce ne sera pas Laval Agglomération qui fera cette variable d'ajustement, si cela peut vous 
rassurer. Les sujets financiers et les grands moments de la négociation, quand nous avons 
commencé à parler engagement de recette, engagement de voyage, ont été les grands 
points abordés pour s'assurer du plan d'action que va mettre en place l'opérateur pour aller 
chercher ces nouveaux usagers. La Ratp, sans vouloir vous dresser la liste, nous a proposé 
aussi toute une liste d'actions en ce sens. 
 

Florian Bercault : Je rejoins le besoin d'indicateurs. Nous en avons quelques-uns puisque 
nous avons été nombreux à travailler sur ce renouvellement. Je peux vous donner quelques 
éléments : par exemple, sur les deux lignes structurantes, c'est presque 50 % de la 
fréquentation donc nous voyons bien que mettre les moyens sur une fréquentation plus 
importante et des horaires élargis nous permettra de continuer à garder ce réseau ; un 
deuxième chiffre me paraît important : la gratuité du transport public le week-end nous a 
permis de mettre en place des indicateurs de performance intéressants. Isabelle Fougeray le 
rappelait, entre l'année dernière et cette année, plus 12 à 52 % d'augmentation de 
fréquentation par rapport à l'année suivante. Nous pouvons voir que la gratuité a retrouvé un 
public et j'ai bon espoir que les nouveaux kilomètres parcourus par les TUL vont aller 
chercher d'autres publics comme le public familial, notamment à travers les vélos-cargo, 
mais aussi les actifs avec ces nouvelles créations de ligne vers les zones d'activités 
économiques très demandées par le monde de l'entreprise. Nous essayons de trouver ce 
subtil équilibre et, évidemment, comme Isabelle Fougeray l'a bien rappelé, le contrat va vivre 
sur huit ans et, d'après vos indications, il faut déjà se mettre autour de la table pour ce 
premier avenant que nous verrons passer dans cette instance. Y-a-t-il d'autres interrogations 
ou prises de parole ? Oui Madame Clavreul ? 
 

Marie-Cécile Clavreul : Vous soulignez, Monsieur le Président, la durée de la délégation, 
huit ans ; nous avons déjà évoqué cette question lors d'un précédent conseil communautaire 
puisqu'il s'agit d'une durée relativement longue, certes, liée à des investissements tels qu'ils 
ont été présentés précédemment, mais cette durée est longue pour une délégation de 
service public. Il est long de gérer les relations avec une entreprise que, certes, nous avons 
choisie, alors nous traitons cela par des avenants mais nous voyons bien que le quotidien 
des usagers n'en sera pas totalement modifié même si, au cours des huit ans, on voudra à la 
marge, un autre arrêt, une autre desserte ou des choses un peu plus précises parce que, à 
l'usage, nous constatons que le service n'est pas satisfaisant. À l'image de ce qui a pu 
exister précédemment, ce n'est pas chose facile et les résultats ne sont pas à la hauteur. 
Nous sommes souvent frustrés, en tant qu'élus, de ne pas pouvoir modifier ce qui a pu être 
calé à un moment donné. Même si nous pouvons faire des avenants, même si nous pouvons 
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avoir quelques modifications. C'est une remarque d'ordre général. Je voudrais, en deux 
temps, sur le volet un peu plus de forme. Nous avons bien constaté en décembre 2021, une 
seule candidature et une relance des consultations à partir de ce moment-là. Ce qui nous 
pose question, vous n'avez peut-être pas la réponse, mais je vous la pose quand même : 
pourquoi Ratp Dev n'a pas répondu la première fois ? Le cahier des charges était le même 
me semble-t-il ? Il n'y a pas eu de modifications ? Qu'est-ce qui fait que dans un deuxième 
temps ils répondent ? Ils ne l'avaient peut-être pas lu la première fois mais... c'est 
surprenant. Donc première question. 
 
Après une question de forme : nous, nous avons reçu le dossier de la DSP le 26/08 en tant 
qu'élus. J'ai vu que la commission mobilité qui allait traiter le dossier a eu lieu le 31 et le 
Bureau communautaire le 02. Le dossier que nous avons reçu, vous me pardonnerez, mais 
je n'ai pas fait l'analyse mot à mot ; était-il le même ou y a-t-il eu des modifications entre-
temps parce que dans ce cas nous n'avons pas reçu le dossier qui est à l'ordre du jour. Celui 
qui nous a été envoyé n'est pas le même que celui qui est à l'ordre du jour ce soir. Juste une 
question comme je n'ai pas vu de compte-rendu de la commission mobilité, je ne sais pas 
non plus si le Bureau communautaire a fait des remarques ou des modifications du dossier 
que nous étudions ce soir. En tant qu'élue, j'aurais aimé avoir un tableau comparatif, même 
si nous sommes plus lointains que vous ; on lit en miroir, que tous les éléments du rapport 
liés au choix du délégataire font que l'autre candidat n'y répondait pas vraisemblablement. Il 
est vrai que nous ne sommes pas dans ce détail de la compréhension des choix. J'ai bien vu 
qu'il y avait des temps de négociation entre élus, présidents, les entreprises, les personnes 
chargées du dossier, les services qui suivent ce dossier mais c'est un peu lointain pour nous 
comme analyse donc nous vous écoutons, vous nous donnez des éléments généraux de 
choix. Sur certaines lignes c'est notable et j'en ai retenu sur Laval quelques-unes, sur les 
horaires notamment un peu plus tardifs en soirée mais il est vrai que cela ne nous donne pas 
une connaissance très transparente, pour nous, en tant qu'élus, mais je pense que c'est la 
difficulté de l'exercice lui-même. Enfin, un troisième point, vous avez évoqué les 
engagements RSE de l'entreprise en matière sociale, par contre nous avons peu de choses 
mais peut-être les avez-vous plus en détail, sur les engagements de la société envers les 
salariés ; la reprise des contrats et des avantages sont légaux mais, au-delà de ceux-ci, 
qu'est-il donné comme élément en termes d'effectifs ; quels sont les engagements qui ont 
été pris ? Y-a-t-il des choses spécifiques que vous ne nous auriez pas dites sur cette 
question ? Merci. Alors nous nous abstiendrons sur ce dossier. 
 

Florian Bercault : Attendez les réponses.  
 

Marie-Cécile Clavreul : Oui mais je sais bien que sur certains points, je n'aurai pas les 
réponses. 
 

Florian Bercault : Je vais laisser Isabelle Fougeray répondre. Merci.  
 

Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. Concernant la forme et les documents, ce 
sont les mêmes documents qui ont été présentés en commission mobilité et au bureau 
communautaire. La seule chose qui a été ajoutée est une annexe supplémentaire que j'ai 
demandée au service sur le service TULIB qui permet une meilleure compréhension de ce 
service ; il s'agit du seul ajout qui a été fait entre le bureau et le conseil. Quelques élus de la 
commission mobilité peuvent attester qu'il s'agit des mêmes documents présentés ce soir. 
Ensuite, concernant les engagements RSE, issus de longs temps d'échange avec les deux 
opérateurs. Avec le Président, nous avons été particulièrement attentifs sur ce point pour que 
les salariés soient repris dans leur intégralité, c'est une certitude, que les rémunérations 
soient à l'identique de ce qu'ils ont actuellement et surtout qu'ils gardent les mêmes 
avantages et acquis qu'ils ont pu obtenir par le passé. C'était un engagement de l'opérateur 
Ratp Dev. Je ne sais pas si Monsieur le Président souhaite ajouter des éléments ? 
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Florian Bercault : Peut-être expliquer la relance de l'offre. Effectivement, deux candidats 
avaient retiré l'offre et Ratp avait de nombreuses offres en même temps. La COVID a décalé 
le renouvellement de certaines DSP et l'entreprise avait trop d'offres à fournir au même 
moment et la stratégie d'entreprise que vous connaissez certainement même mieux que 
moi ; il y a des stratégies défensives et offensives et nous allons d'abord défendre les 
réseaux que nous avons avant d'aller en chercher de nouveaux. Le fait de donner du temps 
supplémentaire a permis à d'autres opérateurs de s'intéresser au réseau lavallois en termes 
de calendrier. Sur la transparence, elle est totale. Nous nous sommes même fait 
accompagner d'une assistance à maîtrise d'ouvrage indépendante sur la réalisation du 
procédé ; vous savez qu'un contrat à 106 millions d'euros ne s'improvise pas donc nous nous 
sommes fait accompagner évidemment. Vous avez tout dans Idelibre, les 180 pages du 
projet de contrat, également, ce qui me parait vraiment éssentiel le rapport sur le choix du 
concessionnaire. Je vous invite à lire dans le détail ces documents. Certes la prose n'est 
peut-être pas celle d'Alfred Jarry, mais elle a quand même quelques intérêts puisqu'elle 
permet de classer ; des points sont attribués sur différents critères : financiers, qualité de 
l'offre, engagement RSE et salariaux et je crois que ces documents résument bien le choix. 
Une distinction assez forte entre le choix de Ratp Dev et Keolis en termes de points in fine, a 
permis un choix assez unanime des élus de s'orienter vers cet opérateur. J'espère quand 
même vous convaincre qu'on a mis les moyens, + 1,5 million d'euros, chaque année pour 
offrir des kilomètres supplémentaires aux Lavallois d'agglomération, c'est quand même du 
service supplémentaire, avec une volonté d'innover, d'aller chercher de nouveaux publics, 
certes, cela va se vivre, ce nouveau contrat mais l'ambition est là donc je regrette que nous 
ne soyons pas unanimes à voter ce renouvellement qui me semble vraiment important dans 
le quotidien des Lavallois. Y a-t-il d'autres questions ? Oui Sylvie Vielle. 
 

Sylvie Vielle : Merci M. le Président, bonsoir à toutes et à tous. Pour reprendre les propos 
de mes collègues qui se sont exprimés en tant que maires de leurs communes, c'est un gros 
travail que cette DSP, merci Isabelle de l'avoir mené, avec à la fois la commission et le 
COPIL, qui s'est réuni à plusieurs reprises. Il faut dire qu'il y a en effet de nombreuses 
avancées, on a pu le constater, pour autant, en lôoccurrence c'est ma casquette de maire que 
je prends pour savoir que l'on pourra continuer de travailler sur le sujet. En rapport avec ce 
qui avait été demandé durant les précédents mandats, il serait souhaitable d'avoir une 
desserte facilitée vers la gare, et faire en sorte que les mobilités soient utilisées sous toutes 
leurs formes. Yannick l'a rappelé tout à l'heure, il faudrait que l'on puisse utiliser les voies 
douces, et faire en sorte que chaque commune, même la seconde couronne puisse accéder 
à une commune pour pouvoir utiliser une des voies, ce que l'on pourrait vérifier par 
pourcentage d'utilisation, afin d'avoir des dessertes régulières ; on doit prendre cette décision 
de DSP globale pour le territoire de Laval Agglomération, même si l'on a des exigences pour 
sa propre commune. Je pense qu'il faut avoir une vision globale pour cette que DSP, pour 
qu'elle soit pour le territoire une vraie avancée, une vraie attractivité. 
 
Florian Bercault: Y a-t-il d'autres questions ? Non, donc on va soumettre au vote cette 
délibération ; je vous invite à voter électroniquement devant votre ®cran. Côest adopt® avec 
9 abstentions et 58 votes favorables. Je vous remercie.  

 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N° 000/2022 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 12 SEPTEMBRE 2022 
 
TRANSPORTS URBAINS ï APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE DE LA 
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC DES TRANSPORTS URBAINS DE 
L'AGGLOMÉRATION LAVALLOISE  
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121Ά29 et 

L5211-1, 
 
Vu les articles L1411-1 et suivants du code g®n®ral des collectivit®s territoriales et lôarticle 
L1413-1 du code général des collectivités territoriales,  
 
Vu les dispositions du code de la commande publique, et notamment les dispositions 
relatives au contrat de concession,  
 
Vu les dispositions du code des transports, et notamment lôarticle L1231-1-1 
 
Vu lôavis du Comit® technique du 17 juin 2021, et lôavis de la commission consultative des 
services publics locaux du 29 novembre 2021 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 20 décembre 2021 adoptant le 
principe dôune d®l®gation de service public des transports urbains et le rapport de 
présentation de la délégation de service public contenant notamment les caractéristiques des 
prestations que doit assurer le délégataire,  
 
Vu les procès-verbaux de la commission de délégation de service public en date des 20 avril 
et 4 mai 2022,  
 
Vu le rapport du vice-pr®sident pr®sentant les motifs du choix du d®l®gataire et lô®conomie 
générale du contrat, présenté et annexé à la présente délibération, conformément aux 
dispositions de lôarticle L1411-5 du code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le projet du contrat et des annexes,  
 
Consid®rant quôapr¯s avoir recueilli lôavis de la commission consultative des services publics 
locaux et celui du Comité technique paritaire, le conseil communautaire de Laval 
Agglom®ration sôest prononcé, par délibération du20 d®cembre 2021, sur le principe dôune 
délégation de service public des transports urbains dôune dur®e de huit ans, et a autoris® le 
président à lancer la procédure,  
 
Que la procédure de passation du contrat de délégation de service public des transports a 
été conduite conformément aux dispositions des articles L1411-1 et suivants du code général 
des collectivit®s territoriales et de lôarticle L1413-1 du code général des collectivités 
territoriales, et des dispositions du code de la commande publique,  
 
Quôen r®ponse ¨ la consultation, deux offres de base et deux offres variantes complètes et 
conformes ont été remises, à savoir :  

¶ une offre de base et une offre variante par la société KEOLIS,  

¶ une offre de base et une offre variante par la société RATP DEV, 
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Que les deux offres ont été analysées par la Commission de délégation de service public, qui 
a adopté un avis invitant le président à engager les négociations avec les deux candidats,  
 
Que des n®gociations ont ®t® engag®es avec les deux candidats, et quô¨ lôissue de ces 
négociations, le président propose de retenir la Société RATP Dev,  
 
Que les raisons de ce choix et lô®conomie g®n®rale du projet de contrat sont expos®es dans 
le rapport du pr®sident ®tabli conform®ment aux dispositions de lôarticle L1411-5 du CGCT et 
communiqu®s aux ®lus le 26 ao¾t 2022 puis ¨ lôappui de la convocation du conseil 
communautaire adressée le 6 septembre 2022, 
 
Que le projet de contrat ï dont les caractéristiques principales sont également rappelées 
dans le rapport annexé à la présente délibération- et ses annexes répondent aux attentes 
fortes de Laval Agglomération en matière de développement des transports urbains,  
 
Que le projet de contrat comporte des possibilit®s dô®volution permettant de lôadapter aux 
besoins des usagers,  
 
Quôen vue de faciliter le contr¹le par lôautorit® organisatrice des engagements souscrits par 
le D®l®gataire, ce dernier sôengage ¨ transf®rer le contrat d¯s sa signature ¨ une filiale 
dédiée, la société RD Laval, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le choix de la Société RATP Dev en tant que délégataire 
de service public des transports urbains de Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve le projet de contrat de délégation du service public des 
transports urbains. 
 
Article 3 
Le président ou son représentant est autorisé à signer ledit contrat de délégation de service 
public des transports urbains et tous les documents y afférents. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à accomplir toutes diligences pour rendre 
le contrat exécutoire et pour son exécution. 
 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, neuf conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Samia Soultani, Pierrick Guesné, James Charbonnier, 
Vincent D'Agostino, Marie-Cécile Clavreul, Didier Pillon, Chantal Grandière, Jean-Pierre 
Thiot et Anne-Marie Janvier). Patrick Péniguel n'a pas pris part au débat et au vote en tant 
qu'élu intéressé à l'affaire.  
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